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individu qui a déjà abusé sur notre territoire, de l ’asile qui lui était donné, et qui, 
par là, a perdu tout titre à être de nouveau reçu chez nous comme réfugié poli­
tique.5

5. In seiner Sitzung vom 5. 5 .1 8 7 3  behielt sich der Bundesrat vor, /.../b eim  allfälligen Eintreffen 
von Don Carlos in der Schweiz die Frage neuerdings zu prüfen, ob nach der Sachlage nicht eine 
förmliche Ausweisung am Plaze sei /.../. G leichzeitig wurde der Gemahlin von Don C arlos[...]  
der fernere Aufenthalt in den Kantonen Genf, Waadt, Wallis, Neuenburg, Freiburg, Tessin und 
in den jurassischen Bezirken des Kantons Bern untersagt / . . . / ( E 1004 1 /9 3 , Nr. 2220). — Der 
Beschluss gegen die Herzogin von M adrid wurde durch BRB vom 6. 8 .1 8 8 0  wieder aufgehoben  
(E 2 /4 8 ).
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Antrag des Vorstehers des Politischen Departements, P. Cérésole,
an den Bundesrat

Berne, 14av rill8 7 3

Les Etats signataires de la Convention de Genève du 22 août 18641 pour l’amé­
lioration du sort des militaires blessés dans les armées en campagne, désirant éten­
dre les avantages de cette Convention aux armées de mer et préciser davantage 
quelques-unes de ces stipulations, ont envoyé des délégués à une Conférence 
internationale qui s’est réunie à Genève en octobre 1868 sous les auspices du 
Conseil fédéral et ont rédigé quinze articles additionnels2 à la Convention de 
1864, qui portent la date du 20octobre 1868.

Les articles additionnels n’ont pas encore été ratifiés par tous les Gouverne­
ments contractants, et cela d’abord à cause de la guerre de 1870—1871, qui est 
venue interrompre les négociations, puis aussi à cause d’une proposition de la 
Russie tendant à modifier l’article additionnel XII, en en remplaçant le deuxième 
alinéa par la rédaction suivante: A l’exception des navires hospitaliers qui se dis­
tinguent par une peinture extérieure spéciale, tout bâtiment de guerre ou de com­
merce ne peut se servir du pavillon blanc à croix rouge que dans le cas où il en 
aurait reçu l’autorisation par suite d ’une entente préalable des belligérants. En 
l’absence d’une pareille entente, le bénéfice de la neutralité n’est accordé qu’à 
ceux des navires dont le pavillon neutre tel qu’il est établi pour les bâtiments 
hospitaliers a été hissé avant qu’ils ne fussent aperçus par l’ennemi.

Cette proposition fut portée à la connaissance de tous les Etats signataires de la 
Convention de Genève, par circulaire du 2 mai 1870.3 

En réponse à cette circulaire:
Bade, la Bavière, la Belgique, le Danemark, la Grèce, la Suède et Norvège, 

l’Autriche, l’Espagne, la Turquie et le Wurtemberg ont annoncé au Conseil fédé­
ral leur adhésion à la dite proposition;

1. AS 1 8 6 3 -1 8 6 6 , VIII, S. 5 2 0 -5 3 0 .
2. BB1 1868, 3, S. 1076—1083. Vgl. zur Konferenz von 1868 auch D D S 2, K apite l IV.
3. E 1001 (E) q 1 /8 7 , Nr. 1075 a.
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Le Portugal, tout en adhérant à cette proposition a exprimé le désir qu’elle fût 
consignée dans un protocole explicatif, afin que le texte même de l’article XII ne 
fût pas changé, cet article ayant déjà été ratifié par les Cortés portugaises;

Les Pays-Bas ont aussi adhéré, mais voudraient cependant maintenir l’alinéa 2 
de l’art. XII, qui serait alors suivi et non remplacé par la rédaction russe;

La France, l’Angleterre et l’Italie ont rejeté la proposition russe comme inutile;
L’Allemagne et la Hesse n’ont pas encore répondu. (Depuis la constitution de 

l’Empire d’Allemagne, la réponse du Grand-Duché de Hesse ne peut plus entrer 
en ligne de compte.)

Par note du 3/15 février 18714, le Gouvernement impérial de Russie, auquel 
les observations de la France au sujet de sa proposition avaient été communiquées 
par le Conseil fédéral, déclara vouloir cependant la maintenir.

Enfin, à la suite de la Communication aux Etats signataires de l’adhésion 
récente de l’Espagne aux articles additionnels du 20 octobre 1868, la question du 
règlement définitif de cette affaire, momentanément suspendu, comme nous 
l’avons dit plus haut, à cause des événements de la guerre franco-allemande et en 
prévision d’une Conférence internationale qui devait avoir lieu l’an passé à 
Vienne entre les délégués des diverses sociétés de secours et qui ne s’est pas réu­
nie, a été posée de nouveau par les Gouvernements de France et d’Italie, dans les 
notes5 de leurs Légations respectives des 21 et 26 février derniers.

Estimant que le moment est venu de reprendre activement les négociations 
relatives à la ratification définitive des articles additionnels de 1868, le Conseil 
fédéral a décidé:

1. d’adresser aux Légations de France, d’Italie et d’Angleterre à Berne, des 
notes pour leur exposer l’état de la question et leur demander si, dans les condi­
tions actuelles, ces trois Etats ne pourraient pas adhérer à la proposition de la Rus­
sie, ou, en cas contraire, s’ils ne consentiraient pas au moins à la mise en vigueur 
définitive des six premiers articles additionnels, qui sont relatifs aux armées de 
terre, quitte à reprendre ensuite la discussion de ceux qui ont trait à la guerre mari­
time;

2. de donner à la Légation d’Allemagne connaissance des démarches qui pré­
cèdent et de lui demander la réponse de son Gouvernement à la circulaire du 
2mai 1870;

3. d’informer également la Légation de Russie de l’état des choses, en lui 
demandant l’avis du Cabinet de St-Pétersbourg au sujet des démarches susmen­
tionnées faites auprès de l’Allemagne, de l’Angleterre, de la France et de l’Italie.6

4. E 2/310.
5. Nicht abgedruckt.
6. Der Antrag wurde vom Bundesrat in seiner Sitzung vom 18. 4 .1873 unverändert genehmigt 
(E 1004 1/93, Nr. 1896 a).
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